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39m* annee N" 6 Nov.-DEC. I 93 I

REVUE HISTORIQUE
VAUDOISE

LES PREMIERES MESURES

DU GOUVERNEMENT BERNOIS

EN MATlfiRE DE RELIGION (1536)

Communication presentee ä la seance du 26 aoüt 1931, ä Coppet.

Dans une seance ordinaire de la Societe vaudoise d'lns-

toire, ä Lausanne, en novembre 1929, j'avais cherche ä raon-

trer quelles avaient ete les premieres mesures prises par le

gouvernement bernois au lendemain de la conquete du Pays
de Vaud. J'avais etudie a cet effet le journal des magistrats

envoyes en mars 1536 dans le pays conquis. « MM. les com-
mis de Berne », canine on disait alors, etaient au nombre

de 6 ; ä leur tete on voyait le banneret H.-R. de Graffen-
ried ; il etait aocompagne de Michel Augsbourger, qui devait

etre le premier Tresorier romand, de Hans-Rudolf d'Erlach
le jeune, d'Augustin de Luternau et de Wolfgang v.

Weingarten ; le chanoelier Giron, d'origine fribourgeoise, et qui
savait parfaitement le francais, les accompagnait comme

secretaire ; c'etait un des homines d'Etat les plus capables

et les plus influents de la Republique.

Arrives ä Cudrefin le 13 mars, ils continuerent bientöt

leur route par Payerne et Yverdon, ou ils s'arreteren t quel-
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ques jours, puis par La Sarraz et Cossonay, sur Lausanne,

oti ils etaient le 25. De lä ils se rendirent a Vevey, oil ils re-

joignirent la seconde expedition militaire, celle qui reduisit
l'eveche de Lausanne et Chillon. Ils revinrent avec l'armee
ä Lausanne.

Puis ils parooururent toute la Cöte ; le 4 avril, ils cou-
cherent ä Nyon, a l'auberge du Lion, sans doute, qui etait
la meilleure de la ville ; dans la journee du lendemain, ils
s'arreterent a Coppet ; nous verrons tout ä l'heure ce qu'ils

y firent.
Ensuite, par le Pays de Gex, qui venait d'etre conquis

egalement, ils gagnerent Geneve, puis Thonon ; le 18, ils

passaient le lac et abordaient ä Villeneuve, d'oü ils reve-
naient ä Lausanne le 21 avril et y achevaient leur mission.

La täche qu'ils avaient accomplie pendant ces cinq ou six
semaines etait delicate ; il s'agissait de prendre possession

du pays, d'y installer l'autorite bernoise et de donner aux
nouveaux sujets de la Republique un regime qui convint aux
necessites du moment. Tout etait a faire, car l'on n'avait

prevu ni la facilite ni l'etendue des conquetes.
Dans la communication ä laquelle je faisais allusion tout

ä l'heure, j'avais analyse les mesures administratives prises

par les commissaires ; je les avais montres se faisant remet-

tre partout les titres qui etablissaient les droits du due ou

de l'eveque et exigeant les comptes de tous les fonctionnai-

res ou fermiers, avec une exactitude impitoyable. J'avais
raconte aussi comment, dans chaque bourg ils avaient insti-
tue un conseil de 12 membres, elus par oooptation, qui, sous

la presidence d'un chätelain designe par Berne, devait gou-

verner la ville et y rendre la justice. J'avais ajoute que, pour
autant que nous pouvons le contröler, les homimes choisis
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par eux, ou sous leur influence, n'etaient autres que ceux
qui, depuis longtemps, foootionnaient dejä comme magis-
trats municipaux. Les commissaires, enfin, avaieot exige de

tous, magistrats et sujets, le serment d'obedience ä MM. de

Berne.

Je m'etais arrete lä en laissant entendre ä mes auditeurs

que je reservais pour une autre fois 1'etude d'une autre face

de l'activite des commissaires, celle entre autres qu'ils
avaient deployee en matiere religieuse. Ce sera notre sujet

pour aujourd'hui ; sujet grave qui convient ä une seance

qui se tient dans une eglise. Avec cela, je n'aurai cepen-
dant pas epuise les ressources du Journal des commissaires

et, une autre fois, j'aborderai un sujet bien plus grave
encore : la rangon que les commissaires avaient la charge

d'imposer aux villts et aux seigneurs du pays eonquis.

La religion avait au seizieme siecle, dans la vie des indi-
vidus et dans la politique des Etats une importance que Ton

oublie trop souvent. Persuades qu'il n'y avait qu'une seule

verite et qu'ils la possedaient, les homines etaient intransi-

geants et fanatiques, ä quelle confession qu'ils appartins-
sent. La tolerance etait une idee qui n'abordait personne. Les

magistrats estimaient que leur premier devoir etait d'arra-
cher ä l'erreur les sujets que Dieu leur avait donnes ; car
l'erreur entrainait la perdition eternelle de ceux qui y etaient

plonges et, au jour du jugement, l'Eternel ne manquerait

pas de demander ä ceux qu'il avait eleves en dignite compte
des ämes qui leur avaient ete confiees. D'autre part, le lien

religieux etait plus fort que tout autre,; la communaute de

la foi etait indispensable pour qu'un etat put subsister ; car

ceux qui pratiquaient un culte different ne pouvaient etre

que des rebelies, des ennemis ou des traitres. Le salut per-
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sonnel des magistrals et des prin-oes, ainsi que l'interet
meme de l'Etat, exigeait done que les sujets adoptassent la

foi de leurs maitres : le cuius regio, eius religio etait une

maxime aeeeptee par les protestants comme par les catho-

liques.

Aussi nos ancetres vaudois ne s'etaient-ils pas fait beau-

coup d'illusions, en janvier 1536, quand ils avaient vu le

pays tomber entre les mains des Bernois ; ils avaient toutes

raisons de craindre que la conquete n'eüt pour consequence
l'introduction de la Reforme et qu'ils ne dussent suivre la

« foi et loi de MM. de Berne ». Et ils le redoutaient, car ils
etaient attaches ä la religion de leurs peres ; ceux qui
l'avaient pu s'etaient soustraits ä cette terrible eventualite en

se donnant ä MM. de Fribourg. Mais cela n'avait reussi qu'ä

quelques communautes : Rue et Romont, Estavayer et Chä-

tel-St-Denis. Tandis que Moudon, Vevey et ses environs
avaient du y renoncer, le reste du pays n'avait pas eu le

temps d'y songer, tant la conquete avait ete rapide.
De leur cöte, les Bernois ne pouvaient pas admettre un

seul instant que leurs nouveaux sujets continuassent ä pra-
tiquer la meme religion que leurs ennemis, celle en particu-
lier du due de Savoie, leur principal adversaire, qui aurait

conserve ainsi sur ses anciens sujets une influence dange-

reuse. II va sans dire qu'ils envisageaient comme un devoir

l'introduction de la Reforme dans le Pays de Vaud.

Toutefois, le general avait regu l'ordre de donner aux
villes et aux seigneurs qui feraient leur soumission l'assu-

rance qu'on ne contraindrait personne en matiere de foi, ä

condition que l'Evangile püt etre preche librement h Cette

promesse avait certainement contribue ä calmer les esprits

1 M. D. R., 2me ser., t. XIV, p. 674 n. 4.
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et facilite k passage au nouveau regime. Les commissaires

avaient pour mission de la repeter et pourtant ils avaient ä

leur tete des homines qui etaient de fervents protestants : le

banneret de Graffenried et k chancelier Giron, qui etaient
les amis et les proteeteurs de Farel2.

Certes, cette mesure etait habile ; le gouvernement ber-

nois voulait eviter de donner a la guerre un caractere reli-
gieux, ce qui aurait pu ranimer en Suisse la guerre civile.
Mais on aurait tort, je crois, de chercher dans des calculs
de ce genre la raison de son attitude ; le fanatisme ne per-
met pas oes compromissions. L'etude que nous allons faire

nous permettra de decouvrir le secret de leur politique.

Le general avait promis la liberte religieuse ä ceux qui
s'etaient soumis ; ceux qui avaient tente de resister ne meri-
taient pas cette faveur. Quand, apres trois jours d'une inutile

resistance, Yverdon avait capitule, le 25 fevrier, Naegeli
avait exige la suppression immediate du culte catholique3 ;

« du depuis n'y fut chante messe » dit, dans son Journal, le

ministre Jean Le Comte, qui etait acoouru de Grandson,

avec Thomas Malingre, pour y precher l'Evangile 4.

Cette mesure avait paru cruelle ä la population ; lorsque
les commissaires y furent arrives, ses representants deman-

derent aussi tot que les anciennes ceremonies fussent reta-
blies5. Les commissaires repondirent en convoquant pour

2 Vuilleumier, Hist, de l'Eglise reformee du Pays de Vaud, 1. j.,
p. 246 ss.

3 Crottet, Histoire et Annales d'Yverdon, p. 271.
4 Ibid., p. 276.
5 Arch, cant., Bui, 2me cahier, f° 2.
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l'apres-midi du meme jour, — c'etait le jeudi 16 mars6, —
les pretres et les principaux de la ville.

lis leur poserent alors la question suivante : Etes-vous

capables de soutenir la legitimite de la messe et des ceremonies

catholiques en vous basant sur la Sainte Ecriture Les

pretres et les conseillers d'Yverdon refuserent la dispute
qu'on leur offrait ; ils se bornerent ä declarer qu'ils s'en

remettaient pour cela ä l'eveque de Lausanne qu'ils recon-
naissaient pour leur seigneur spirituel ; ils ajouterent, ce qui
ne manquait pasi de courage, qu'ils croyaient ä la messe

comme leurs predecesseurs y avaient cru « tout simplement »

et ils prierent les commissaires de les faire beneficier du

meme regime que le reste du pays.

La reponse fut dure ; la voici, telle que le Journal des

commissaires nous l'a conservee : « Puisqu'ils (les gens

d'Yverdon) ne veulent pas se soumettre ä l'Evangile, MM.
veulent qu'ils suppriment l'idolatrie demain, qu'ils brülent
les idoles et fassent disparaitrc les autels ».

Messieurs, il est vrai, tempererent leur intransigeance

dogmatique d'egards pour les personnes : les ecclesiastiques

pourraient con server leurs prebendes leur vie durant,

«pourvu qu'ils vivent sous la Reformation de MM. de

Berne », mais ils devraient declarer tous les revenus des

eglises et remettre tous les vetements qui avaient de la

valeur ; ceux-ci seraient attribues a 1 'hopital et aux pau-

vres.

Quelle attitude allaient avoir le clerge et le Conseil

d'Yverdon en presence de o°t ultimatum Protester encore

une fois affirmer leurs convictions Dire : Nous ne pou-

vons autrement ; que Dieu nous soit en aide

6 Et non le mercredi 15 mars, comme le dit Crottet, p. 277.
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Voici leur reponse :

«lis se sont recommandes ä MM. comme de pauvres
sujets, dit le Journal, et ont assure qu'ils ne pouvaient ni ne

voulaient autre chose que complaire ä Messieurs de Berne et
leur obeir 7.»

Et le lendemain, vendredi 17 mars, les « idoles » furent
brülees, devant la halle du marche. Les jours suivants, les

commissai res reglaient sans peine le sort materiel de l'an-
cien clerge 8.

Les Vaudois ne sont pas de la race dont on fait les martyrs.

* * *

Yverdon seul avait merite oe traitement brutal ; le reste

du pays conservait le benefice de la promesse faite. Ainsi,
quand, le meme jour, se presenta le fonctionnaire envoye

par la dame de Champvent, — de la maison bourguignonne
de Vergy, — pour faire sa soumission ä MM. de Berne, les

commissaires se bornerent ä l'inviter ä ne pas sevir contre

ceux qui, dans la seigneurie de Champvent, desireraient

entendre la predication de l'Evangile. Celui-ci se häta de les

assurer que la plus entiere liberte leur etait laissee ä cet

egard ; MM. se declarerent satisfaits9.
En passant a La Sarraz, le 23 mars, les commissaires se

bornerent ä prendre inventaire des biens d'Eglise ; mesure

qui laissait apercevoir les intentions lointaines du gouverne-

ment, intentions que precise encore la note du secretaire : on

laisse les ecclesiastiques tranquilles « pour le moment » 10.

7 Arch, cant., Bu 1, 2« cahier, fo 3.

8 Ibid., fos 7 et 8.

9 Ibid., fo 3.

70 Ibid., fo 10.
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A Cossonay, oü ils arriverent le meme jour, les magis-
trats bernois trouverent une situation qui ne pouvait que
les rejouir : les idoles avaient ete jetees hors des eglises.

MM. furent heureux d'apprendre que les habitants' du lieu

temoignaient tant de bonne volonte ; ils les en feliciterent
chaleureusement

Que s'etait-il passe ä Cossonay Avait-on voulu faire du

zele et gagner les bonnes graces des vainqueurs Y avait-il
lä un groupe de protestants convaincus Nous ne le savons.

Les ccmmissaires eurent l'impressiön que ces bonnes
dispositions n'etaient pas d'une solidite ä toute epreuve et ils
interdirent aux gens de Cossonay de retablir les images

sans l'autorisation de MM. de Berne. Defense qui fut promp-
tement transgressee, car en novembre, quand le bailli de

Moudon, Hans Frisching, vint ä Cossonay pour y installer
la Reforme, il y trouva encore des « idoles » ä detruire llbis.

II y avait ä Cossonay un prieure qui dependait de celui de

Lutry 12. Comime tant d'autres, eette maison religieuse etait
fort degeneree et justifiait les accusations que les reforma-,

teurs portaient contre les moines. On peut meme se deman-

der si ce n'est pas lä qu'il faut chercher l'explication de la

promptitude avec laquelle une parcie de la population passa

a la Reforme. La reputation des moines de Cossonay etait si

mauvaise que les oomtnissaires firent lä oe qu'ils ne firent
nulle part ailleurs : ils ouvrirent une enquete sur leur con-

duite 13.

Interroges, les magistrats de Cossonay donnerent de bons

11 Ibid., f° 12.

ubis Pierrefleur, p. 167.

12 Mottaz, Dictionnaire hist, du canton de Vaud, t. I, p. 537.
13 Arch, cant., Bui, 2me cahier, f° 11.
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i'enseignements sur le prieur, Jaques Metrai de Biere14.

C'etait un « homtne elerc, de bonne lettre », dit Pierrefleur,
et qui mourut de chagrin peu apres « voyans les occurens
allans tout au contraire de ce que sa conscience luy jugeoit»;
il etait encore « assez jeune, remply de bonne fame et renom-
mee 14 bis ».

On ne pouvait en dire autant des autres freres ; leurs

mceurs etaient dissolues, l'un etait accuse d'avoir cherche a

empoisonner avec du vif-argent un jeune enfant au berceau

qui lui tenait de trop pres ; un autre, detenu a Yverdon,
nous ne savons pourquoi, etait plus coupable encore 15. Les

commissaires firent comparaitre le prieur et les moines et

inviterent ceux-ci ä mettre fin ä leurs deportements ; ils le

firent en ces termes rüdes et precis que ne craignait pas le

XVIme siecle16.

Quelques jours apres, ä Lausanne, ils firent saisir les

biens du prieur de Lutry ; ce prelat, parent de 1'eveque.

avait passe le lac Les Bernois le rendaient responsable

des mauvais traitements que les gens de Lutry avaient fait
subir au predicant Michel Doubte, pasteur des Ormonts,

en le poursuivant au travers des vignes et en le malmenant

fortls. On preleva sur les biens du prieur de quoi mdemni-

ser le Chirurgien, maitre Guy Thomas, qui avait soigne le

predicant, et l'aubergiste Jean Barra d'Aigle, qui I'avait he-

berge. Le chirurg:en, qui avait requ 16 livres dejä (800 fr.)

14 Mottaz, t. I, p. 539 ; L. de Charriere, Chronique de la ville de
Cossonay, M. D. R., t. V, 2mp part., p. 121.

ubis Pierrefleur, p. 167.
15 Arch, cant., Bu 1, 2m» cahier, f° 11.

18 Ibid., f° 12.

17 Revue d'Histoire suisse, t. XI (1931), p. 197-

18 Herminjard, Correspondance des reformateurs, t. ITT, p. 421 s«.
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en regut encore 10 (500 fr.) ; on en donna 40 ä Barra
(2000 fr.) et 100 (5000 fr.) au predicant19. Messieurs de

Berne etaient moinis genereux quand ils payaient de leur

poche, mais le proverbe dit : du cuir d'autrui large cour-
roie.

Si le prieur de Lutry avait ete severement traite, il n'en

fut pas de meine des moines du Saint-Bernard qui posse-
daient le prieure d'Etoy. Les oommissaires furent pleins

d'egards pour ces freres qui se devouaient pour venir en

aide aux gens qui passaient les monts. Iis confisquerent, il
est vrai, les biens du prevöt, parce que celui-ci etait un com-
mendataire qui ne remplissait aucune fonction utile 20, mais

ils ne toucherent pas ä ceux du couvent ; ils declarerent que

ses revenus seraient integralement payes, et que les trois
freres et le novice d'Etoy, continueraient ä jouir de leurs

prebendes ordinaires ; ils firent prefer serment ä leur fer-
mier et ä leur receveur et les maintinrent en fonctions. Iis
exigerent seulement qu'ils rendissent leurs comptes aux
magistrats bernois : enfin, ils recommanderent aux reli-

gieux de ne blesser personne en matiere de foi21. Ce sont

lä des termes pleins de deference que nous ne rencontrerons

pas ailleurs, pas ä Nyon, en particulier, ou nous retrouvons
le 5 avril, les commissaires en face de ces moines que, les

religieux du St-Bernard exceptes, les Bernois, comme tous
les reformes, n'aimaient guere.

II y avait ä Nyon un petit couvent de cordeliers, fonde

jadis ä Rive par Louis de Savoie, le premier sire de Vaud,

et qui avait beneficie de la generosite des princes

19 Arch, cant., Bui, 2m» cahier, f° 48 (ier avril).
20 Jean de la Forest.
21 Arch, cant., B u 1, 2m9 cahier, fos 4g et 50 (2 et 3 avril).
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Savoyards22. En 1536, il ne comptait plus que 4 freres. Les
commissaires prirent inventaire des vetements sacerdotaux,.
croix et calices qu'il possedait. lis en remirent la garde ä

un administrateur lalque qui avait aussi pour mission de

gerer les biens du couvent que 1'on avait sequestres ; il pre-
leverait sur les revenus de quoi assurer aux moines « le

manger et le boire », 30 coupes de froment par trimestre
(2o6iht 36 1700 kg.), soit 33 kg. environ par homme et

par semaine, 40 setiers de vin par an (iÖ92Ut 16), soit
iht,2 par homme et par jour, et 160 florins en argent, soit
entre 4500.— et 5000.— fr. de notre monnaie, 1200 fr.
environ pour chaque frere.

On voit que les commissaires avaient fait les choses sans

mesquinerie, mais c'etait la une pension viagere seulcment ;

les moines perdaient tout droit sur les biens de leur maison

et ce serait dorenavant ä MM. de Berne que l'administra-
teur rendrait ses comiptes. En outre, il leur etait interdit de

recevoir de nouveau frere a l'avenir ; on voulait que le

convent s'eteignit de lui-meme. Enfin, les moines devaient

renoncer ä mendier, malgre la regle de leur ordre qui les y
obligeait, et on leur enjoignait de bien prendre garde, quand

ils precheraient, de ne rien avancer qu'ils ne pussent prou-
ver par l'Evangile 2S.

Le meme jour, 5 avril, qui etait un mercredi, les magis-
trats bernois passaient ä Coppet. Iis y trouvaient egalement

un petit convent, mais de dominicains cette fois. Fonde une

quarantäine d'annees auparavant par Amedee de Viry24,
cette maison n'avait pas d'autres ressourees que celles que son

fondateur lui avait donnees alors : un revenu de 60 coupes de

22 Mottaz, t. II, p. 330.
23 Arch, cant., Bui, 2me cahier, f° 17.
24 Mottaz, t. I, p. S°9-
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ble (4i22ht,72), 60 setiers de vin (2538''*,24) et 90 florins
soit 2700 fr. de notre monnaie, plus la dime de 3 poses de

vignes ä Coppet, 2 a Hermance et 3 poses de foin. C'etait
ä peu pres la moitie de ce que les Bernois allouaient comme

pension annuelle aux 4 cordeliers de Nyon. Aussi n'y avait-
il ä Coppet que deux moines ; encore l'un s'etait-il enfui

emportant avec lui des vetements saoerdotaux et d'autres
objets.

Les commissaires assurerent au dominicain present une

pension analogue ä celle qu'on avait faite aux moines de

Nyon ; le reste fut confisque au profit de l'Etat et remis

aux soins du chätelain, avec charge de prendre inventaire
du mobilier ; on ajcutait que; si l'autre moine revenait, et

rapportait ce qu'il avait pris, on le traiterait comme son
confrere 25.

Puisque nous venons de mentionner le chätelain, disons

en passant comment l'administration civile avait ete oiga-
nisee par les commissaires : ils avaient pris ä Coppet les

memes dispositions qu'ä Nyon.; ils avaient designe un
chätelain, pris parmi les notables de la communaute ; puis lis

l'avaient appele ä sieger avec eux et avaient designe un
premier membre du Conseil, qu'ils avaient convie ä son tour

pour en designer le second et ainsi de suite ; ils avaicn1

compose ainsi un Conseil de 12 membres. Puis, le chätelain,

les 12 ccnseillers et les 2 syndics avaient prete serment entre

leurs mains. Le chätelain avait pour mission, non seulement

de presider le Conseil, qui fonctionnait comme cour de

justice, mais encore d'administrer au nom de Messieurs de

Berne les biens du baron que Ton avait confisques. L'actue!

seigneur du lieu, en effet, Michel de Yiry, M. de Rolle

23 Arch, cant, Bui, 2e cahier, f° 18.
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comme on l'appelait, etait un des ennemis acharnes de

Geneve, de la Reforme et de Berne. On lui reprochait d'avoir
fait pendre un aveugle, et d'avoir fait noyer secretement un

autre individu qu'il poursuivait parce qu'il avait ete au
service d'un Eidgenot genevois et que les bourgeois de Coppet

avaient refuse de ccndamner 26.

Le meine jour encore, les commissaires reglaient, d'une

maniere semblable, le sort de la chartreuse d'Oujon :

interdiction de recevoir de nouveau frere, de se rendre au chapi-

tre de l'ordre ou de quitter le couvent ; mais les chartreux
conservaient le droit d'administrer leurs biens, ä condition
de ne rien vendre ni de rien aliener sans l'autorisation du

chätelain de 'Nyon, et de rendre annuellement leurs comptes ;

mcyennant quoi on les laissait dans leur etat actuel « bis

uff wyter unserer Herren Bscheid » jusqu'ä nouvel ordre de

Messeigneurs de Berne 27.

Nous ne suivrons pas les commissaires dans le Pays de

Gex, ou dans le Chablais 28. Us y appliquent les memes me-

sures : inventaires, sequestres, interdiction de recevoir de

nouveaux meines ; une fois, le journal note qu'on parla
rudement ä ces derniers, car ce sent gens au col roide 29.

Les maisons religieuses etaient nombreuses et riches dans

le Pays de Gex, bien plus que dans notre pays. Le total des

2« Ibid., fo 18.

27 Ibid., f° 17.
28 Revue d'hist. Suisse, t. XI, p. 193 ss.
29 Arch, cant., Bui, 2m« cahier, fo 20.
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somimes produites par les amodiations de eelles-ci s'eleve a

plus de 5200 florins, soit ä plus de 150,000 fr. de notre
monnaie, qui devaient etre verses annuellement au tresor
bernois 30.

Nous rejoignons les commissaires une quinzaine de jours
plus tard, quand ils debarquent ä Villeneuve 31. Dans cette

ville, ä Montreux, ä la Tour et a Vevey, apres avoir fait
prefer serment aux nouveaux sujets de la Republique, ils

oommuniquent la volonte de MM. de Berne en matiere reli-
gieuse : aucune contrainte, mais fibre predication de l'Evan-

gile. A Villeneuve, ils installent un predicant32, qui n'est

pas nomime, mais qui doit etre entretenu par 1'Höpital ; ä

Montreux, ils confisquent les biens d'un chapelain, qui est

cure d'Hermance et ne reside pas, et on les reserve pour
l'entretien d'un pasteur33 ; ä Vevey, ils font comparaitre

pretres et maitres d'eeoles et les invitent ä ne rien avancer

qu'ils ne puissent prouver par l'Evangile. Enfin partout ils

mettent sous sequestre les biens d'Eglise ou en font prendre
inventaire. Nous apprenons par la que le prieure de Burier,
annexe ä la clergie de Vevey, valait 100 ä 120 florins, le

prieure de la Madeleine, pres du pont de la Veveyse, ä

Vevey, 160.

Les bourgeois de Vevey, qui se doutent bien de ce qui va

arriver, demandent qu'on veuille bien ceder ce dernier a

leur hopital. Les commissaires promettent de faire parvenir
leur vceu au gouvernement 34.

* * *

30 Ibid., fos 36 et 37.
31 Ibid., f° 40 (18 avril).
32 Ou prevoient pour lui un logement ; le texte n'est pas clair.
33 Ibid., f° 41.
34 Ibid., f° 43.
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On le voit, la commission s'en eta it tenue striotement a

la promesse faite. Nulle part elle n'avait impose aux Vau-
dois de changer de religion. Mais partout eile preparait la

fin du culte catholique ; les inventaires, les sequestres, les

mesures prises pour arreter le recrutement des couvents,
Celles edictees ä Cossonay montraient bien que ce regime
n'etait que provisoire. Dans le passage qui se rapporte a cet

objet, ä Montreux, on lit meme dans le Journal des commis-
saires oes mots, qui reviennent souvent ä d'autres propos,
et qui sont, cette fois, en francais dans le texte : « Jusqu'au
bon plaisir de Messieurs 35 ».

Une seconde commission bernoise vint quelques semaines

plus tard installer les baillis ; elle etait composee a peu pres
des memes personnages. Elle arriva le 15 mai ä Moudon, de

fort mechante humeur ä l'adresse des gens de cette ville, qui,
le jour de Päques, 16 avril, avait copieusement injurie le

pasteur Jean de Tournay et qui le lendemain avaient pro-
voque une grande manifestation publique dans laquelle on

avait jure de vivre et mourir « dans la foi et loi de nos bons

predecesseurs 36 ».

Les magistrats de la ville furent vertement admonestes ;

les commissaires enjoignirent aux 12 membres du Conseil

d'aller au preche. Cet ordre etait contraire ä la promesse
faite par Naegeli ; les conseillers protesterent et les

commissaires cederent sur ce point ; ils se contenterent de con-

voquer les eoclesiastiques dans l'Eglise et, lä, de leur faire

une algarade, en presence de ce predicant qu'ils avaient

injurie ou laisse injurier 37.

35 Ibid., f° 42.
36 Revue hist, vaudoise, t. XXXIX (1931), p. 95 ss.
37 Arch, cant., B u 1, 3m® cahier non foliote.
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Trois jours apres, ä Lausanne, lorsqu'ils installment Viret
au ecu vent de St-Frangois ou ils lui avaient fait reserver une

chamhre non seulement ils enjoignirent aux meines de lais-

ser tranquilles les braves gens qui annonqaient l'Evangile
dans leur eglise, mais ils les inviterent ä abandonner bientöt
la messe 3S.

Abandonner bientöt la messe. Voilä ce que le gouverne-
ment desirait voir les Vaudois faire ; voilä ce qu'il attendait

impatiemment. Et s'il avait laisse le culte catholique subsis-

ter, e'est qu'il pensait que ce ne serait pas long. N'avait-il
pas mis comme condition ä cette tolerance la libre predication

de l'Evangile

Or, comme tous les reformes d'alors, les magistrats ber-

nois etaient persuades que le cathclicisme etait le resultat
de l'ignorance ; il suffirait que l'Evangile füt preche dans sa

purete originelle pour que l'erreur eclatät aux yeux de tous.

N'etait-oe pas ce qui s'etait passe dans le vieux canton
N'avait-on pas pu, au bout de peu de mois, y faire adopter la

Reforme par le Plus, e'est-a-dire par le vote de la majcrite
des paroissiens Ce Systeme n'avait-il pas reussi egalement
dans le district d'Aigle, ou la predication de Farel et de ses

collegues avait fini par triompher de toutes les resistances et

cu la population avait passe ä la Reforme Et ä Neuchätel

et, plus recemment encore, dans le bailliage commun de

Grandson, les predicants n'avaient-ils pas fait des merveil-
les

Berne avait done eu de bonnes raisons pour penser que,

instruits par les pasteurs qui pouvaient maintenant parier
librement, les habitants du Pays de Vaud ne seraient pas

inaccessibles aux paroles de l'Evangile, qu'ils ne ferm'eraient

Ih.ri
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pas leurs oreilles et n'endurciraient pas leuirs cceurs ä la voix
de Dieu. Les homines pieux qui gouvernaient la Republique
attendaient avec impatience le moment ou, par le jeu du

Plus, la Reforme s'introduirait spontanement dans leur nou-
velle conquete et ou, fideles en meme temps ä leur foi et ä

leur parole, ils pourraient y voir triompher la Reforme, sans

qu'ils aient eu ä contraindre personne.
Mais, bientöt, les Bernois durent se rendre ä l'evidence :

la Reforme ne faisait pas les progres escomptes ; bien au

oontraire, la resistance apparaissait tenace ; plus d'espoir
d'amener les populations ä accepter la foi nouvelle par le

Plus. Que fallait-il faire rester prisonnier d'une promesse
formulee dans une tout autre intention Observer a la lettre

la parole donnee ä laquelle des evenements inattendus

venaient donner un sens en contradiction avec les devoirs les

plus sacres de la conscience chretienne
C'etait impossible. Encourages par les reformateurs, les

Bernois ordonnerent la Dispute de Lausanne et introduisi-
rent la Reforme par les decrets d'octobre et de deoembre

1536 3t>- C'etait tellement conforme aux usages du temps que

pas une voix ne s'eleva pour protester,'pas un Vaudois lai-

-que ou ecclesiastique n'eut l'idee de se prevaloir de la

promesse faite, quelques mois plus tot, de ne contraindre
personne en matiere de foi. U ne se trouva plus un Vaudois

dispose ä mourir « dans la foi et loi de nos bons predecesseurs.»

Charles GILLIARD.

so Vuilleumier, t. I, p. 184 ss.
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